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                                              La PFR,  
           Prime de Fonction et de Résultat ou… 

             nouvelle Possibilité de se Faire Rétrograder ??? 
       

Dans le cadre de l’actuelle réforme des collectivités territoriales, une grande  

partie d’entre vous va être concernée par le regroupement de leur 

collectivité (Mairie, Communauté de Communes, Syndicat, etc…). Et ce 

sera l’occasion d’hériter d’une «usine à gaz» à coté de laquelle les notations 

de fin d’année vont presque être regrettées. Depuis l’année 2008 l’Etat 

cherche à étendre cette P.F.R au régime indemnitaire de la Fonction 

Publique Territoriale et de fait, repenser totalement notre système de 

rémunération. Il introduit de manière fortuite mais oh combien réfléchie, 

une bonne part de mérite. Mérite qui, nous le savons tous, doit être 

démontré par des faits et surtout en toute «objectivité». Or, dés que le 

facteur humain intervient, l’objectivité est aléatoire. 

Les acronymes «PFR», pour Prime de Fonctions et de Résultats, vont 

devenir notre quotidien. 

Le sigle PFR, avec son incohérence totale, nous fera venir au travail avec la 

boule au ventre, nourrira nos symptômes du stress, augmentera la douce 

mais positive pression de votre hiérarchie ou de vos élus. Le tout sans une 

once d’augmentation. Pire, comme vous avez une tête qui ne revient pas, 

lors de votre passage au «parloir» en fin d’année, vous serez d’autant plus 

réprimandés que vos «résultats» de l’année ne seront pas atteints … 

Aussi, nous sommes curieux de savoir comment certaines catégories de 

personnels pourront être «jugées» en terme de résultats !!! 

Par exemple, nos collègues accueillant du public, ou travaillant au standard, 

qui verraient une diminution notable du nombre d’appels ou de personnes 

accueillies, sans pour autant y être pour quelque chose ! Nos observateurs 

vont-ils se diriger vers une équation du genre : 

Moins de public x moins d’appels = moins d’accueil = moins de 

résultats = moins de ????   

Quoiqu’il en soit, voilà encore une motivation supplémentaire offerte à 

certains de nos responsables hiérarchiques pour satisfaire leur égo de «petits 

Napoléons » en herbe, prêts à tout pour pouvoir progresser, y compris se 

parjurer de la plus basse des manières qu’il soit, en avilissant un peu plus 

leurs collaborateurs et néanmoins collègues (voir Pavé N°4) ! 

Si aujourd’hui, la CGT dénonce au travers des instances paritaires de 

nos institutions, depuis sa mise en place, le système infantilisant des 

notations et des évaluations, elle en démontre quasiment à chaque 

session ses limites, comme la non-objectivité de certains «chefs», qui 

profitent de ce grand moment de «convivialité» et de «partage» que 

sont les entretiens d’évaluation, pour régler leurs comptes et faire, une 

fois de plus,  autant preuve de bêtises que de zèle…En clair, qu’en sera-t-

il avec cette nouvelle PFR ? Ce sera, la possibilité offerte à nos élus de 

découvrir de nouveaux horizons en matière de brimades ou de flatteries, 

selon que vous serez considérés ou vilipendés… 
Alors petit humain, saches que Pour qu’un Fonctionnaire soit encore plus 

Réprimandé, l’Etat, par cette nouvelle réforme, donnera à tes supérieurs et 

aux élus une Possibilité supplémentaire de te Faire Rétrograder… 

« …Il paraît que l’on est toujours à la place que l’on mérite, le paradoxe 

c’est que les meilleurs places ne sont pas toujours occupées par les plus 

méritants… » Popeck   

   Inspiré du texte de TC, Nouveau Grain de Sable, publication CGT CG 63 
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La disponibilité pour  

convenances personnelles  
«J’ai un projet personnel que j’aimerais mettre en place, 

prendre une nouvelle orientation dans ma vie.  

Puis-je quitter mon travail pour faire autre chose ? »  
La disponibilité pour convenances personnelles peut vous permettre 

d’accéder à un projet de vie, hors de votre administration d'origine, sous 

certaines conditions… 

Non applicable aux fonctionnaires stagiaires ou agents non titulaires, 

c’est un droit «discrétionnaire» (Art.55 de la loi n°84-53 du 26 janvier 

1984) qui vous est accordé, à votre demande expresse, sous réserve des 

nécessités du service.. 

Commencer ou reprendre ses études ? Faire un voyage ? Ouvrir  un 

restaurant ? etc… 

Pendant 3 années, renouvelables une fois pour une durée égale (pour les 

études) au maximum 3 ans reconductibles (total de 10 années sur 

l'ensemble de la carrière) pour tout autre motif, vous pourrez réaliser 

votre projet. 

Certains trucs à retenir  

- La saisine de la CAP est obligatoire avant décision. 

- L’ouverture du droit peut être «encadrée» (Préavis de 3 mois, durée de 

services effectifs), mais aucun statut particulier actuellement ne contient 

de dispositions en la matière. 

- Sans réponse au bout de 2 mois, on considère que la demande a été 

acceptée. 

- L'exercice de certaines activités privées est interdit (avis de la 

commission de déontologie) 

- Le contrôle des activités est possible (en cas de création d’entreprise 

par exemple) 

- Pas de droits à avancement, ni droits de retraite. 

- Plus de rémunération. 

- Le régime spécial de sécurité sociale est maintenu sous certaines 

conditions. 

- Il n’est pas possible de se présenter à un concours interne 

- Le droit à la réintégration existe. L’occupation d'un poste par un 

agent non titulaire, la nomination irrégulière d'un autre fonctionnaire ne 

peuvent justifier un refus de réintégration. Cependant, la notion de "délai 

raisonnable" s'apprécie, et donc peut varier en fonction du nombre des 

vacances d'emploi dans la collectivité. 
- Les règles de réintégration sont différentes selon la durée de 

disponibilité. 

- Le droit aux allocations d’assurance chômage est possible, dés lors que 

la réintégration n’a pu avoir lieu. 

Un choix et une décision risquée qui ne sont donc pas  

sans conséquences ! (exemple page 3 Liste Noire)  

 

C.A.P. 2011 
CAP A : Mercredi  5 octobre à 14 h 30 

CAP B : Mardi 4 octobre à 10 h 

CAP  C : Mardis 20 septembre  

& 8 novembre à 14 h 30  

Les CAP de décembre restent à déterminer 

C.T.P.  CDG  2011 
Mardis 27 Septembre & 6 Décembre à 10 h 

C.T.P.  Locaux (exemples) 
CC Terre de Camargue : Mardi 27 septembre 9 h 30 

Mairie Sommières : Vendredi 23 septembre 11 h  

 

DES LANCEURS  

DE PAVE au 
Centre de 

Gestion,  

 

 

 

préparant  

de nouvelles 

éclaboussures ! 

La DISPO (Article 55 de la loi n° 84.53 du 26 janvier 1984] 

La disponibilité est la position de l'agent qui, placé, temporairement hors 

de son administration ou service d'origine, cesse de bénéficier, durant 

cette période, de sa rémunération, de ses droits à l'avancement et à la 

retraite. Seuls les fonctionnaires titulaires peuvent en bénéficier. 

La disponibilité est prononcée d'office ou à la demande du fonctionnaire 

(dans ce cas, la consultation de la CAP est nécessaire). 

Les disponibilités possibles sont accordées : 

* pour convenances personnelles (voir article ci dessous) 

* de droit  

* d'office (ex : pour raisons médicales) 

Suite aux prochains numéros 

G.I.P.A. : GARANTIE INDIVIDUELLE DU  

POUVOIR D’ ACHAT ??? 
Cette soit disant Garantie du Pouvoir d’Achat concerne les 

Agents en fin de carrière ou de grade, dont l’indice de 

rémunération est bloqué depuis 4 ans. En fait elle ne garantit 

pas grand-chose. 

Premièrement, c’est une prime, c’est-à-dire qu’une fois versée 

et perçue, elle ne produit plus d’effet sur la rémunération de 

l’agent. 

Deuxièmement, en intégrant les augmentations dues tant à 

l’ancienneté, aux éventuelles promotions qu’aux mesures 

catégorielles dans les bases du calcul servant à déterminer qui 

aura droit à la GIPA, on mélange carrières et mesures générales 

salariales, ce à quoi la CGT continue de s’opposer. 

Troisièmement, la GIPA ne couvre que partiellement les pertes 

annuelles cumulées (sur la période de référence) subies par les 

agents. En effet, le rattrapage de traitement s’effectue en fin de 

course sans tenir compte de la hausse des prix intervenue tout 

au long des 4 ans. Dans la vraie vie cela ne se passe pas comme 

ça. Le traitement est mensuel, la hausse des prix est mensuelle 

aussi.  

Ex : avec les mêmes 50 € de salaire tous les mois pendant 4 ans, 

pour un même «plein» mensuel de carburant, on aura de moins 

en moins de litres. La vraie perte de pouvoir d’achat c’est bien 

la somme qui aurait permis d’acheter le même volume de 

carburant pendant tout ce temps. 

Un exemple concret de cette « arnaque » : Un Adjoint 

Technique (IM 395 en 2007 et IM 396 EN 2010)  

Montant de la GIPA : 527 €  

Montant de la perte effective de pouvoir d’achat de Décembre 

2007 à Décembre 2010 par cumul des pertes mensuelles issues 

de l’évolution du traitement indiciaire et de la hausse des prix : 

1870 € 

SOIT UNE PERTE DE POUVOIR D’ACHAT DE : 1343 € 

Pour le calcul de votre GIPA, cliquez sur : 

Sites internet  FEDE SERVICES PUBLICS 

http://www.spterritoriaux.cgt.fr/spip.php?article4143 

TABLEAUX D’AVANCEMENTS DE GRADES :  

ces élus CGT sont vraiment obstinés ! 
Il aura fallu plusieurs années d’interventions obstinées de 

nos élus en CAP et CTP pour enfin obtenir un accès des 

organisations syndicales aux moyens informatiques 

réservés jusque là aux collectivités. Dans le cadre du 

logiciel de gestion des personnels récemment mis à 

disposition des collectivités par le CDG 30, nous 

pourrons désormais connaitre notamment les tableaux 

d’avancement de grades établis. A votre demande, on ne 

manquera pas de vous informer si votre collectivité a 

respecté la réglementation en la matière et si vous êtes 

concernés par les procédures annuelles vous permettant 

de progresser dans votre cadre d’emploi. Merci qui ? 



   LISTE NOIRE : LA JET 7 du moment 

L’Almanach Mair’maux 
Un maire décide de faire repeindre les façades de tous les 

bâtiments communaux. Il lance un appel d'offre.  

On lui présente 3 devis : un Breton, un Basque, un Marseillais.  

Le devis du Breton s'élève à 3 millions d'Euros, celui du Basque 

à 6 millions, et celui du Marseillais à 9 millions.  

Devant de telles différences, il convoque les trois entrepreneurs 

séparément, pour qu'ils détaillent leurs estimations !  

Le Breton précise :  

peinture acrylique pour extérieurs en deux couches : 1 million, 

échafaudages, équipements divers & assurances : 1 million, et le 

million restant c'est la main d'œuvre. 

Le Basque justifie : il est meilleur peintre, il utilise des 

peintures de polyuréthane en trois couches, dont le coût s'élève 

à 3 millions. Les échafaudages et autres matériels, équipements 

et assurances coûtent 2 millions, et le million restant c'est aussi 

la main d'œuvre. 

Le dernier est celui qui gagne finalement l'appel d'offres, le 

Maire estimant qu'il présente le devis le mieux justifié. Le 

Marseillais lui a présenté comme suit :  

« Monsieur le Maire : 3 millions pour vous, 3 autres pour moi, 

et les 3 restants, nous les donnons au Breton pour qu'il nous 

peigne les façades ! » 

 Toute ressemblance avec le vécu d’une commune  

ne serait que pure coïncidence !  

M. Michel GABACH, Maire de St Dionisy, ancien 

fonctionnaire et ancien syndicaliste FO, obligé par la 

CGT d’attribuer la NBI à ses agents techniques 

(commune de moins de 2000 habitants). Ne veut pas 

entendre parler d’effet rétroactif prévu par le Statut. Le 

juge va donc une nouvelle fois être obligé de jouer 

le  «pompier des relations sociales» ! 

M. Roland CANAYER, Président de la Communauté 

de Communes du Pays Viganais, pour application du 

Statut à sa convenance (refus de réintégration malgré un 

avis négatif unanime de la CAP A) en matière de 

disponibilité pour convenances personnelles. De plus, il 

laisse l’agent sans ressources depuis la date prévue de 

réintégration. Malheureusement là aussi, le Tribunal 

Administratif va devoir dépatouiller tout çà !  

M. Grégoire DIAMANTIDIS, Maire de Lédignan, 

ancien général de brigade aérienne, qui a confondu Armée 

et Fonction Publique Territoriale, croyant certainement 

qu’un Conseil de Discipline était un Conseil de guerre. Il 

s’est fait «descendre» par le dit conseil de discipline, à 

l’unanimité, pour avoir tenté d’infliger 6 mois de mise à 

pied à un agent absent de chez lui pendant un arrêt 

maladie. Cela volait tellement bas qu’il s’est scratché sur 

notre Statut !  

M. Bernard CHASSANG, Maire de Beauvoisin, encore 

lui (voir Pavé N°5), qui ignore que les non titulaires de 

droit public disposent aussi d’un statut (nommé «le petit 

statut») qui leur garantit certains droits, notamment en 

terme de délais de renouvellement de contrats. De plus, il 

oublie de surveiller ses «zélés» (voir Pavé N°3) dont 

certains ont des attitudes que l’on qualifiera de «méthodes 

manu militari».  

« Bonnet d’Ane au CHAPON », Maire d’Uzès depuis 4  

 LISTE BLANCHE : LA FÊTE DES MAIRES 

Il existe heureusement beaucoup de maires ou 
présidents respectueux des territoriaux et de leur 
statut, de leurs droits et devoirs. Nos nominations sont 
dans la limite de nos informations sur les collectivités 
concernées. Rien n’empêche de nous signaler vos élus 
pour nomination sur cette Liste Blanche, même s’il est 
évident qu’ils peuvent ne pas faire l’unanimité auprès 
de leurs personnels. Seuls critères : être juste et sans 
parti-pris, et ne pas penser systématiquement aux 
futures élections (en clair, être clientéliste !) au 
détriment de ceux qui font fonctionner leur collectivité. 

Par définition, là où il n’y a pas de problèmes, nous ne 
le savons pas nécessairement. Donc, pour trouver des 
Maires méritant d’être nominés sur cette liste blanche, 
et il y en a, c’est la croix et la bannière.  Allez zou, un 
petit effort, caftez nous ces maires qui brillent par leur 
efficacité dans le respect et la défense du service 
public et de ses agents ! 

mandats, pour avoir demandé en C.T.P, le 4 juillet 2011 : 

«C’est quoi la catégorie C ?». Incroyable mais vrai ! 

DESESPERANT ! Chapon passera t il Noël ? 

M. FOURNIER Jean-Paul, Président de la Communauté 

d’’Agglo Nîmes Métropole, «Hors la Loi» pour 

détournement de procédure. Il nomme 2 administrateurs 

dans des conditions plus que douteuses et se passe de l’avis 

de la C.A.P. A. 

M. ZIV Jean-Claude, Président du SICTOMU de la 

région d’Uzège, L’arroseur arrosé. A voulu endormir le 

personnel en «externalisant», en réalité en privatisant  une 

partie de l’activité des ordures ménagères. Suite à l’action 

de la C.G.T, attentive au «recyclage» du personnel, a été 

invité à revoir sa copie par ses propres élus. 
Si certains d’entre vous désirent nous en «cafter» d’autres 
tout aussi méritants, n’hésitez pas ! Bien sur, nous ne 
cafterons pas le cafteur. Une simple appréciation, donc 
pouvant être subjective, ne nous suffira pas. Il nous faut des 
preuves incontestables ! 

 
 
  
 
 

LA  PHRASE  DU  MOIS 
C'est parce que la vitesse de la lumière 

est supérieure à celle du son  

que tant de gens paraissent brillants 

avant d'avoir l'air c.. ! 

Qui a dit qu’il fallait condamner la fessée ?!? 



 

 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- -- 

Je crois connaître mes Droits sur … 
1) Si je suis muté dans une Communauté de Communes, je 
garde mon régime indemnitaire et mes avantages acquis  
                                                                    a) OUI    b) NON 
2) Lauréat d’un concours ou d’un examen pro en cours 
d’année, je peux avancer de grade.            a) OUI    b) NON  

3) Les agents à temps non complet peuvent bénéficier de la 

GIPA (voir page 2)                                       a) OUI    b) NON 

 Et bien non … ! 
1 : a) et b) : Au départ oui, mais rien n’empêchera plus tard 
la collectivité de délibérer pour revoir totalement ses 
propres règles et ses enveloppes d’attribution. Donc méfi ! 
2 : a) en 2011, sinon b) :  Le principe d'annualité et d'unicité 
du tableau doit être respecté, il ne peut être établi en deux 
parties, ni modifié en cours d'année, toutefois, à titre 
transitoire et uniquement pour l'année 2011, les services 
continueront à instruire les dossiers au cas par cas. 
(Extrait site internet CDG30 du 24/6/2011 Avancement de grade)   
3 : a)  Les calculs seront bien sur différents si les agents  

 en question ont un ou plusieurs employeurs, et depuis   

          quand !  

Envois au Pavé :  

1) Ma commune va être intégrée dans une Communauté de 

Communes avec certains transferts de compétences. Quelles 

peuvent être les conséquences et risques sur mon emploi et mes 

conditions salariales ? Dans le cadre de la réforme des 

collectivités locales et le regroupement de certaines 

communautés, peut il y avoir une incidence pour certains agents 

communaux ? Merci pour vos réponses et pour ce Pavé 

dénotant avec le politiquement correct.  

2) L’agrandissement des communautés de communes est-il un 

danger pour les agents et sommes-nous protégés par notre 

statut ? 

(3) Je suis A.T.S.E.M. dans une école et agent communal. Je 

viens d’apprendre que ma communauté de communes va 

intégrer une autre communauté de commune qui a la 

compétence ECOLE . Comment ça va se passer pour moi ? 

 

 
 
 
 

En tant qu’électeur à nos élections professionnelles, et 
lecteur de notre Gazette, vous avez le droit et le devoir 
d’interpeller les élus que nous sommes sur tout ce qui 
peut vous toucher de près ou de loin.  
Cette rubrique vous est ouverte : il suffit de nous 
contacter par courrier ou par internet (sans avoir de 
question à poser, vous pouvez quand même nous 
communiquer votre adresse courriel pour envoi, gratuit, et 
c’est rare par les temps qui courent, de ce Pavé) et nous 
publierons vos questions ou appréciations, avec la 
discrétion éventuelle voulue, car nous connaissons les 
pressions ou le climat «particulier» que beaucoup d’entre 
vous rencontrent dans leur collectivité.  
Merci donc de nous préciser si vous souhaitez ou non que 
votre nom apparaisse avec la question. 

NOM et Prénom :  SAIT Dédé 
GRADE :  Précaire 
EMPLOI : Pareil 
COLLECTIVITÉ : Commune du Bas Gard 
QUESTIONS, SUGGESTIONS, 

Retours du Pavé :  
1) La question est d’actualité : le Pavé invite ses lecteurs à la 

méfiance. Une fois intégré, avec un arrêté, à  la communauté de 

communes vous n’êtes plus agent communal. Vous travaillez 

dans une autre collectivité. Votre évolution de carrière ne 

change pas, votre indice ne change pas et si vous aviez droit  à  

la  N.B.I. à fonctions identiques, vous continuez à la percevoir. 

Vous gardez votre régime indemnitaire au départ : toutefois, à 

tout moment, votre communauté de communes peut changer ce 

régime indemnitaire par une délibération du conseil 

communautaire. Sauf l’action syndicale, vous ne pouvez rien 

faire. La C.G.T. travaille à adapter les syndicats de communes 

en syndicats de communauté de communes pour répondre aux 

besoins à venir des agents. Rejoignez-nous. 

2) Cette réforme a aussi pour objectif non dit de «dégraisser» 

la fonction publique territoriale. Il y a un risque de surnombre 

surtout pour les services dit fonctionnels : Ressources 

humaines, administratifs, informatique, marchés publics, 

formation, services financiers, bureau d’études, urbanisme, etc. 

Si votre commune met à disposition de la communauté de 

communes tout ou partie de votre service par le biais d’un 

«service commun», vous ne pouvez pas refuser. 

Dans tous les cas, si on vous propose une mutation  ou une 

mise à disposition individuelle, vous pouvez refuser. 

S’il y a transfert du service suite à une prise de compétence par 

une autre collectivité (commune à communauté de communes 

ou communauté de communes à communauté de communes) 

vous ne pouvez pas refuser. 

3 )Vous allez devenir agent de votre nouvelle communauté de 

communes. Pour vos droits lire nos réponses précédentes. Une 

incidence parmi d’autres : votre lieu d’affectation peut changer 

à tout moment. Vous pouvez, par voie de mutation interne, être 

affectée n’importe où sur le territoire de la Communauté (ex: 

actuellement, sur le Grand Alès, un agent communautaire peut 

être affecté de St Jean du Gard à Salindres, soit à prés de 40 

kms de son domicile. En 2012, ce pourra être Bouquet, soit 51 

kms). 

CONCLUSION : la réforme territoriale en cours, au-delà de 

l’éloignement des citoyens de leurs élus, est d’un grand danger 

pour l’avenir des agents territoriaux 


